CONSEIL  DES  ANCIENS, 


Sur  la  réfülution  du  17  thermidor  ^ fur  les  fecours 
a accorder  aux  veuves  ù en  fan  s des  militaires  ù 
employés  des  armées  de  terre  ù de 


mer* 


Séance  du  z5  therenidor  an  6. 


C’eft  â regret  que  je  vlendrois  vous  propofer  de  retarder 
encoré  la  juftice  qui  eft  due  à ceux  qui  font  l’objet  de  cette 
réfolution , s’il  n étoit  évident  qifelle  ne  pourra  avoir  fon  ’ 
effet  que  dans  les  fix  premiers  mois  de  l’an  7 , quoique 
l’article  XVI  fuppofe  le  contraire.  Je  dis  que  la  loi  qui  fera 
portée  , ne  pourra  avoir  fon  exécution  que  dans  l’an  7 , ^arce  ^ 
qu’elle  donnera  lieu  à fixer  les  penfions  dont  il  s’agit,  a des 
fommes  plus  fortes  que  celles  qui  devoient  être  payées  d’après 
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la  loi  du  9 veîldétniaire,  ôc  qu*il  n’y  aura  pas  de  fonds  fâits 
pour  cet  objet.  La  veuve  du  volontaire  dont  la  penfion  étoit 
réglée  à 400  francs , ôc  qui  n’en  eût  touché  que  le  tiers  , 
c’eft-â-dire  , i33  liv.  6 f.  8 den. , auroit  à percevoir  de  deux 
i trois  cents  liv.  \ celle  d’un  général  qui  avoir  1^200  liv.,  ôc 
ne  dévoie  recevoir  que  4^0  iiv. , devroic  être  payée  far  le 
pied  de  900  liv.  Il  efi:  inurile  de  vous  dire  que  cela  eft 
impolïible  à exécuter  ôc  preique  ridicule  à ordonner , au 
moment  où  bous  avons  la  certitude  qifil  exifte  dans  les 
recettes  ^ l’an  6_,  un  déficit  de  62.  millions.  On  peut  donc 
penfer  qu’il  n’y  a pas  de  railon  de  précipiter  votre  décifion, 
ôc  cette  confidération  me  décidé  à vous  foumettre  quelques 
queftions  qui  n’ont  pas  été  examinées.  Je  tacherai  d’être  bref 
fur  un  fujerdans  lequel  il  ne  faut  qu’éclairer  votre  fageffe  fur 
laplüsjufte  application  delà  reconnoifTance  que  vous  infpire 
le  dévouement  des  génëreufes  viélmies  de  la  liberté  qui  ont 
péri  en  la  défendant. 

Ce  n’eft  pas  à vous  qu’il  faut  démontrer  que  tant  de 
vertu  ne  doit  pas  être  perdue  pour  leur  mémoire , ôc  que 
la  mort  des  défenfeurs  de  la  patrie  ne  doit  pas  être  pour 
les  familles  dont  ils  furent  l'appui  ôc  l’orncmenr , une 
fonree  de  calamités  qui  leur  fafie  • regretter  un  fi  généreuux 
dévouement.  Si  , comme  Ta  obfervé  le  premier  rappor- 
teur de  la  coramidion  des  Cinq  - Cents  , les  fer^dees 
font  perfnnnels  , il  faut  convenir  aufli  que  les  facri- 
fices  ne  le  font  pas  , toutes  les  fois  qu’ils  peuvent  avoir 
pour  conféquence  la  ruine  d’une  famille,  ou  toucan  moins 
des  pertes  très  réelles  L’ab-nidon  leul  qu’un  père  fait  de  (a 
famille  ôc  de  fes  intérêts  , eÜ:  de  lui-même  un  facrifice  qui , 
dans  tous  les  temps,  fut  jugé  digne  detre  reconnu.  Voilà 
pourquoi  les  récompenfes  attribuées  aux  müica.res  &:  les 
p-nhons  accordées  à leurs  veuves  furent  toujours  graduées 
fur  le  nombre  des  années  de  fervice  , comme  elles  le  fout 
encore  dans  la  réfol ution  qui  vous  ed  propofée. 

r.lais  les  fervices  militaires  ne  doivent  pas  être  confidérés 
feulement  par  leur  durée , ils  doivent  l’être  encore  par  leur 
importance,  A défaut  de  circonftances  plus  marquantes  j 
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cette  importance  fut  toujours  appréciée  par  celle  du  gracie. 
Or  c’eft  ce  que  votre  commiffon  ni  celle  des  Cinq-Cents 
n’ont  pas  aflez  obfervé.  Il  n’eft  pas  nécelîaire  de  vous  dire 
que  la  différence  des  grades  n’eft  pas  une  diftinéiioiî 
chimérique  ôc  inutile  dans  l’armée;  elle  eft  à -la -fois  la 
récompenfe  de  fervices  déjà  rendus  Sc  roccafioii  d’en  rendre 
de  plus  grands.  Il  étoit  donc  indifpenfable  d’en  obferver  la 
progrefiion  , en  même  temps  qu’on  fuivoit  celle  des  années. 
On  eût  ainfi  évité  rinjuftice  de  ne  pas  traiter  la  veuve  d’un 
chef  de  brigade  autrement  que  celle  d’un  fous  - lieutenant 
qui  a eu  le  même  temps  de  lervice  , & d’attribuer  à celle 
de  l’adjudant  général  tout  ce  que  la  loi  accorde  à celle  du 
général  de  divifion.  C’eft  pourtant  ce  qui  réfulte  de  l’ar^ 
ride  VL  . . 

J’ai  remarqué,  citoyens  repréfentans ^ que  la  différence 
des  grades  n’etoir  pas  une  choie  vaine.  Il  en  eft  une  autre 
peut  être,  dans  la  ficuation  des  perfonnes,  qu’on  ne  peut  pas 
méconnoitre  davantage;  c’eft  celle  de  nos  befoins , qui 
’ malheureufemenc  varient  comme  nos  habitudes.  Les  idées 
ngoureufes  qu’on  peut  fe  faire  de  l’égalité  ne  réfiftent  point 
à cecce  vérité  de  fait,  conléquence  très-maiheureufe  , (i  l’on 
veut,  de  nos  mœurs  adtuelles , mais  que,  fur  ce  point,  de 
grands  uitérêts  peut-être  nous  défendent  de  changer. 

Ceux  qui  5 au  CoHfeil  des  Cinq  - Cents  , ont  revu  la 
réfolution  , paroiftent  l’avoir  fenti.  Ils  fe  font  repréfenté  la 
veuve  de  Bonaparte  , celle  de  Hoche  ou  de  Jourdan , recotn- 
bant  peut-être  dans  un  état  inférieur  a la  médiocrité , après 
une  longue  habitude  du  bien-être  que  donne  une  grande 
élévation,  ôc  regrettant  la 'modération  de  leurs  époux,  qui 
leur  fit  fouler  aux  pieds  les  richefles  de  l’burope,  fans  ,en 
augmenter  leur  fortune.  En  un  motj,  cette  fois  on  a jugé  la 
diftance  immenfe  qui  pouvoir , d’après  la  première  réfolu- 
tion  , fe  trouver  tont-â  coup  entre  l’exiflence  que  donne  â 
une  famille  le  traitement  d’un  vénérai  en  chef,  ôc  celle 
qu  eue  pouvoir  attendre  d’une  penfion  de  600  liv.  Mais  il 
ne  fallolt  pas  craindre  de  defeendre  dans  le  détail  de  la  dif^ 
férençe  de^  grades,  ou  pUn^t  il  fallait  difpofer  la  loi 
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manière  que  chacun  y trouvar  une  récompenfe  proportion-* 
née  à rimporrance  comme  à la  durée  de  Ion  fervice,  c’eil- 
à-dire,  faire  concourir  le  grade  avec  le  temps,  pour  déter- 
miner les  penlions  à accorder  ai>x  veuves  des  nnliraiies. 

Mais  on  n’a  pas  fait  feulement  la  faute  de  franchir  tous 
les  grades  intermédiaires  ; on  a établi  entre  nos  guerriers 
qne  diftinéiion  de  riches  ôc  de  pauvres  , qui  a donné  lieu 
à d*écranges  iiijuftices  : fon  effet  efl  tel , que  la  veuve  d’un 
volontaire  5 qui  n*a  que  SL90  fr.  de  revenu  , pourra  fe  faire 
|ufqu’â  690  fr.  de  rente  , pendant  que  celle  qui  aura  3oo  fr, 
de  fon  patrimoine , n*aura  abfolament  rien;  que  celle  d’un 
général , qui  n’aura  auiïî  tout  jufte  c]ue  290  fr.  de  fon  patri- 
moine), pourra  obtenir  une  penfion  de  i,5oo  fr.  , & fe 
faire  1,800  fr.  de  rente,  pendant  qu’une  autre  qui  inal- 
hcureufemeht  aura  10  fr.  de  plus  de  revenu  , réduite  d fts 
3oo  fr. , n’obtiendra  pas  le  moindre  témoignage  de  la  re- 
connoifTance  publique.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  la  combi- 
•naifon  des. premier  , II  & VI  articles  de  la  réfol ution. 

Citoyens  reptéfentans , fi  répuifemenc  des  reffources  pu- 
bliques ne  vous  contraignoic  de  mettre  des’ bornes  pénibles 
a votre  reconnoiifance , êc  à l’inrérêc  que  vous  infpirenr  les 
familles  de  ceux  qui  ont  défendu  Se  honoré  par  leur  hé- 
roïfme  .la  République  , je  vous  dirôis  : De  deux  chofes 
Tune: ou  q^^uiuid  les  militaires  -vous  demanderont  leurs  re- 
traites , vous  aurez  le  droit  de  leur  oppofer  le  calcul  que 
vous  fai;;es  de  leurs  facultés  , ou  vous  n’avez  pas  celui  dé 
l’oppofer  a leurs  enfans  & d leurs  veuves  ; vous  n’avez  pas 
Je  dioic  de  dire  d ceux-ci  : « C’e/l  en  vain  que  le  dévoiie- 
99  ment  de  vos  époux , de  vos  pères  , fait  couler  vos  larmes, 
» change  votre  fort  & détruit  vos  plus  chèr'es  efpérances  : 
»>  malheur  d vous  li  le  rôle  des  contributions  prouve  que 
99  vous  avez  un  revenu  de  3oo  fr.  ; la  leconnoillance  natio- 
M nale  s’arrête  inflexiblement  d ce  terme.  » 

Mais  , citoyens  repréfentans , fl  telle  eft  la  rigueur  de  notre 
pofuion  , que  vous  ne  puiflîez  appliquer  les  mêmes  récom- 
penfes  aux  mêmes  fervices  , votre  juftice  du  moins  vous 
Suggérera  le  moyen  de  faire  difparoîcre  l’injultice  donc  j af 
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parlé.  Il  me  fembîe  que  cela  peut  fe  hhe  ea  ftatuant,  comme 
à I egard  des  ci-devant  ecclédailiques , que  les  revenus  iéront 
cumulés  avec  la  penfion  , de  manière  que  le  roue  ne  paiTe 
pas  le  maximum  fixé  pour  chaque  dalle  de  penfionnaires  , 
& que  par  là  on  rendroir  plus  égale  la  condirion  des  fa- 
milles de  nos  defenfeurs  ^ fans  charger  davantage  le  tréfor 
public. 

Mais , citoyens  repréfentans  , fur  toutes  chofes  , quand 
on  oppofoit  les  calculs  économiques  dont  j’ai  parlé , a ceux 
qui  ne  calculèrent  que  les  dangers  de  la  patrie , li  ne  falloit 
pas , je  crois , prodiguer  la  fortune  publique  à des  hommes 
qui  n ont  pas  , à beaucoup  près , les  mêmes  titres  à la  re- 
connoifTance  nationale.  Vous  devinez  que  je  veux  parler  des 
adminiftrateurs  militaires  & de  leurs  prépofés. 

Certes  , fi,  par  quelque  grand  halard  , il  arrive  qu’un  de 
ces  employés  pétille  dans  une  circonfiance  dépendante  de 
fon  fervice , je  conçois  qu’on  doive  indemnifer  fa  famille. 
Je  diftingue  d’ailleurs  de  cette  foule  de  prépofés  peur  qui 
radminiflration  fut  moins  un  moyen  d’être  utile  à la  Répu- 
blique, qu’une  exemption  de  iafervir,  ceux  qui,  dans  la 
marine , courent  les  hafards  de  la  navigation  & des  combats, 
& fur  - tout  les  conduébeurs  & charretiers  d’artillerie.  Je 
defire  que  quand  on  donnera  à cette  arme  une  organifation 
définitive  , on  puifie  les  diftinguer  de  tout  ce  qui  appartient 
aux  autres  équipages  dè  l’armée  : car  il  ne  faut  pas  un  cou- 
rage ordinaire  à des  hommes  qui,  le  dos  tourné  à Tennemî , 
fout  réduits  à compter  froidement  tous  les  coups  fous  lelquels 
ils  peuvent  tomber. 

Mais  avant  de  confentir  que  le  trépas  d’un  agent  des 
vivres  & fourrages  , ou  celui  d’un  garde  - magafn , morts 
fur  leurs  lits,  bien  gras  de  ce  qu’ils  ont  volé  à la  Répu- 
blique , tranfmette  à leurs  veuves  une  penfion , fous  pré- 
texte qu’ils  auroient  confervé  trente  ans  un  fi  utile  exer- 
cice , je  me  crois  obligé  de  faire  connoicre  au  Confeil 
toute  l’étendue  des  engage  mens  qu’on  entend  faire  con-- 
traéber  au  tréfor  public. 

Tant  que  nos  troupes,  infimités  â faire  la  guerre  fans 
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effets  de  campement,  feront  allégées  des  nombreux  équi- 
pages qui  embarraîTent  les  armées  , tant  que  la  fournituro 
des  fiîbfiftances  fera  faite  par  encreprife  , le  nombre  des 
employés  dont  j’ai  parlé  ne  pefera  pas  beaucoup  fur  le  tré- 
for  public.  Mais  , malgré  les  préventions  établies  contre  les 
régies  , 6c  qui  font  nées  peut-être  moins  du  vice  de  ces 
iniiitutions  que  de  Tabus  qii  on  en  a fait , il  eft  poffible 
que  le  gouvernement  emploie  ce  moyen  de  faire  fournir 
Ôc  adminiftrer  les  fubfiftances  Ôc  les  équipages  des  années. 
11  eft  conftant  du  moins  qu’on  n’en  a pas  employé  d’autre 
durant  les  deux  premières  années  de  la  guerre  de  la  ré- 
volution. Or  il  y a de  quoi  être  effrayé  de  la  multitude 
des  agens  Sc  prépofés',  condudeurs  , charretiers,  ouvriers,  &c. 
de  toute  efpèce , qui  furent  employés  à affamer  & embar- 
raffer  les  armées.  Une  armée  de  foixante  mille  hommes 
n’en  traîna  pas  moins  de  huit  mille  à la  fuite , en  y com- 
prenant rartillerie. 

Le  fervice  des  vivres-pain  employoic  feul  un  agent  en 
chef , douze'  in.fpedeurs , fix  prépofés  aux  achats , vingt 
gordes-magafins , quatre-vingts  aides  ou  commis  employés 
dans  les  bureaux.  Il  avoir  en  fus  la  manutention  compo- 
fée  de  deux  chefs  de  divifion  , deux  brigadiers  généraux , 
quatre  chef«  de  travaux,  6c  deux  cent  cinc|uante  boulangers 


ou  employés  aux  dlftributions 877  h. 

Les  vivres-viandes  occupoient  plus  de  cinq  cent 
fo^ixanre  prépofés  aux  achats  ^ infpedeurs  , gardes- 
inagahns  ^ commis  , bouchers  , étaliers  & garçons 

de  boucherie  ou  parc.  . . • . 563 

Les  fourrages  6c  chauffages  n’employ oient  pas 
moins  de  trois  cent  quatre-vingts  infpedeurs,  pré- 
pofés aux  achats  ou  aux  diftributions , commis 
ou  gardes- maga fins  6c  ouvriers.  . ......  38o 

O . , O , ^ . 


L’habillement  & équipement,  deux  cent  foixante 
infpedcurs  5 chefs  d’ateliers,  gardes  - magafins  , 
commis  aux  diftributions  6c  écritures  . . • . • 2.60 
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Cl' contre i^58o 

Les  apprQvifidnnemens  extraordinaires  ....  loo 
Les  divers  fervices  des  tranfports  , dans  lefqnels 
je  ne  comprends  pas  i’artilierie  de  campagne  êc 
de  fiége,  qui  monte  feule  â au  moins  . . . . . 3,5oo 
N en  employoienc  pas  moins  de  deux  mille  huit 


cents.  . 2,800 

La  pofte  avoit  foixante-dix  employés  ....  70 

Les  commiiraires  ordonnateurs  & commifîaires 

des  guerres,  cent 100 

Le  payeur  de  l’armée 2.5 

Et  1 etai-major-général • . . 40 

Total 8,2o5  h. 


Encore  une  fois  , fi  tous  ces  hommes  là  ont  quelque 
droit  aux  récompenfes  militaires , il  n’y  a pas  de  fonc- 
tionnaires qui  ne  puilTent  former  la  même  prétention;  car 
fl  les  premiers  ont  en  leur  faveur  des  formes  &:  des  qua- 
lifications militaires  , les  féconds  ont  pour  eux  de  n’avoir 
pas  exercé  leurs  fondions  derrière  une  armée , mais  au  mi- 
lieu des  tempêtes  révolutionnaires  , fécondes  en  dangers 
beaucoup  plus  réels  que  ceux  auxquels  s’expofent  ces  ad- 
miniftrateurs  prétendus  militaires. 

j,A  ne  courent  pas  même  les  rifques 

d’être  faits  prifonniers  de  guerre,  puiL|ue  quand  par  hafard 
1 ennemi  les  prend,  il  les  renvoie  fans  rançon,  attendu  qu’il 
ne  les  confidère  pas,  lui,  comme  des  militaires;  ceux-ci, 
dis  - je  , n ont  pas  plus  de  droits  que  s’ils  n’exerçoient  que 
des  fondions  purement  civiles.  Ils  partagent , je  le  fais , ce 
privilège  avec  les  prépofés  de  lenregiftrement,  qui  obtien- 
nent aufiî  des  penfions  de  retraites  perfonneiles';  mais  fi 
cette  faveur  eft  abfurde  d’un  côté,  elle  ne  i’eft  nas  moins  de 
1 autre.  ' 

On  dira  qu’au  moyen  de  la  condition  qui  leur  fera  im- 
pofée  de  prouver  qu’ils  ne  pofsèdent  pas  un  patrimoine  de 
000  francs  de  revenu  , les  familles  de  ceux  qui  onr  dilapidé 


lâ  fortune  publique  ne  participeront  pa<:  à ces  récompenfes* 
Je  réponds  que  les  frippons  ont  dans  leur  porte-feuille  leur 
fortune,  dont  nous  forames  avertis  par  leur  luxe  fans  quil 
nous  foie  poÜible  de  l’apprécier  *,  que  ce  font  ces  mêmes 
préposés  que  la  fameufe  commiffion  des  approvifonnemens 
employoit  à affamer  les  armées  , qui , les  poches  pleines  de 
nos  affignats,  affeéfoient  la  pauvreté  , Sc  , par-towt  où  ils  paf* 
foient  j^rêchoienr  légalité  des  fortunes , & que  vous  devez 
prendre  peu  d’inquiétude  de  leur  fort  ôc  de  celui  de  leurs 
enfans  ou  de  leurs  veuves.  ' ‘ 

Je  me  réfume.  La  République  n’a  pas  de  dette  plus  fa- 
crée  que  celle  des  récompenfes  acquifes  a ceux  qui'  l’ont  dé- 
fendue. Ces  récompenfes  doivent  être  relatives  â la  durée  & 
à l’importance  du  fervice.  Cette  importance  fe  mefure  par 
celle  du  grade.  Lorlqu’ime  mort  prématurée  ne  permet  pas 
aux  militaires  de  recueillir  la  récompenfe  qui  leur  eft  affignée, 
leurs  veuves  6c  leurs  enfans  doivent  être  traités  dans  la  meme 
proportion  qu’ils  le  feroient  eux -mêmes. 

S’il  eif  impoffible  de  ne  pas  établir  entre  eux  d’autre  dif- 
férence que  celle  qui  refulte  de  la  duree  Sc  de  la  nature  du 
fervice;  fi  tel  eft  l’épuifement  de  nos  reftburces , qu’on  ne 
puifte  appliquer  les  mêmes  récompenfes  aux  mêmes^fervi- 
ces , il  eft  au  moins  indirpenfable  de  faire  difparoitre  la 
différence  choquante  qui  réfulte  du  premier  , fécond  & 

fixième  articles.  ^ ^ , ^rr  r ji 

Enfin , quand  on  refufe  à une  partie  des  derenieurs  de  la 

patrie  une  marque  de  la  gratitude  nationale,  qu’ils  ont  fi  bien 
méritée,  il  (croit  abfurde  de  l’accorder  à des  employés  qu’on 
peut , la  plupart,  fonpçonner  d’avoir  fuffifamment  garni  leurs 
poches,  fans  partager  ni  les  dangers  ni  les  travaux  de  nos  guer- 
riers. La  féfoliuioii  n’ayant  pas  rempli , fur  plufieurs  de^  ces 
points,  les  vues  qu  elle  devoir  fe  propofer,je  vote  pour  qu’elle, 
ne  foie  pas  adoptée. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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